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PRÉFET DE SAÔNB-ET-LOIRE 

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
ET DE L'ENVIRONNEMENT 

Bureau de la Réglementation et ds l'Environnement 

prescriptions complémentaires 

ARRÊTÉ 

LE PREFET DE SAONE-ET-LOIRE 
LDC BOURGOGNE Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Zide Branges Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
71500 BRANGES 

No Zo42145 0007 

Vu la directive 2008/108/EC du 24 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans le 
domaine de l'eau ; 

- Vu la. diréctive.2006/11/CÈE concernant la paliution causée per certaines substances dangereuses-déversées dans 
le milieü'äquatique de la Communauté : 

Vu la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre paur une politique communautaire dans le 
domaine de l'eau (DCE) ; 

Vu le code de l'environnsment et notamment son titre ler des parties réglementaires et législatives du Livre V ; 

Vu la nomenclature des installations classées cocifiée à l'annexe de l'article R511-9 du code de l’énvironnement : 

Vu le décret n°2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des miliaux 
aquatiques par certaines substances dangereusss : 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des Installations classées pour là protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme 
national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la poliution dés milieux 
aquatiques par certaines substances dangereuses : 

Vu l'arrêté ministériél du 81 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets ; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et ciitères d'évaluation de l'état écologique, 
de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R.212-10, R.212- 
11 etR.212-18 du code de l'environnement : 

Vu l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatf aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre Pour délimiter et 
classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212.3 du code de l'environnement : 

Vu l'arrêté du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l'eau ; 

VU le rapport d'étude de l'INÉRIS N°DRC-07-82615-18836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse des mesures 
de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels ï 

Vu l'arrêté préfectoral N°08-05390 du 24/10/2008 autorisant la soclété LDC BOURGOGNE à exercer 568 activités 
relevant de la nomenclature des installations classées sur le territoire de la commune de Branges ; 

Vu l'arrêté préfectoral N°12-01572 du 11/05/2012 portant des prescriptions complémentaires à l'arrêté 
d'autorisation ; 

Vu l'arrêté préfectoral N°09-05513 du 04/12/2009 prescrivant la surveillance Initiale RSDE ; 
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Vu le rapport établi par l'ITGA de Dijon référencé 7112451 V5 et daté du 01/02/2012 présentant les résultats 
d'analyses menées dans le cadre de la recherche initiale de substances dangereuses dans les rejets aqueux de 
l'établissement : 

Vu le courrier de l'inspection du 11/04/2012 qui a proposé un projet d'arrêté préfectoral : 

Vu les courriers de l'industriel du 14/05/2012 et 19/09/2012 en réponses : 

Vu le rapport de l'inspection des installations classées en date du 01/08/2012 ; 

Vu l'avis du CODERST du 20/09/2012 au cours duquel l'exploitant a été entendu: 

Vu l8 projet d'arrêté porté le 21 septembre 2012 à la connaissance du demandeur ; 

Vu l'absence d'observations formulées par l'exploitant sur ce projet d'arrêté : 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 
directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 
ciroulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativément et quantitativement par une surveillance périodique les rejets - 
de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des Installations 
classées pour la protection de l'environnement puis de déclarer les niveaux d'émission de ces substances 
dangereuses afin de proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées: 

Considérant les effets toxiques, persistants ei bioaccumulables des substances dangereuses visées par le 
présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture, 

ARRETE 

Article 1 : Objet 

La société LDC BOURGOGNE dont le siège sacial est situé « ZI de Branges » à BRANGES (71500) doit 
respecter, pour ses installations situées sur la communes de BRANGES, les madaltés du présent arrêté 
préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de surveillance et de déclaration des rejets de 
substances dangereuses dans l’eau qui ont été identifiées à l'issue de la surveillance initiale. 

Les prescriptions des actes administratifs antérleurs en date des 24/10/2008 et 11/05/2012 sont complétées par 
celles du présent arrêté. 

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 
l'annexe du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon la norme NF 
EN ISO/CET 17025 pour l& matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-el doit fournir à 
l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l’article 8 du présent arrêté, 
les procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et 
de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 4.6 du document 
flgurant en annexe du présent arrêté préfectoral complémentaire et préciser les modalités de traçabilité de ces 
opérations. 
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Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

L'exploltant met en œuvre sous 6 mois à compter de la notification du présent arrêté le programme de 
survelllance au point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

  Limite de quantification à 
atteindre par substance 

par les laboratoires en ug/l 
: z : 24 heures représentatives du 

Zinc et ses composés | 1 mesure par trimestre fonctionnement de l'installation 10 

Durée de chaque Substance Périodicité prélèvement 

            
  

Cette surveillance est imposée pendant une durée minimale de 2 ans et demi. A l'issue de cette période et au vu 
de l'évolution du flux rejeté, une actualisation de la survaillance pourra être engagée à la demande de l'exploitant. 

Article 4 : Suppression des substances dangereuses prioritaires 

Afin de respecter l'objectif de-la DCE visant la éuppression totale des émissions de substances dangereuses 
prioritaires, l'exploitant devra prendre toutes les dispositions adéquates pour la suppression de ces émissions à 
l'échéance 2021, même si ces substances ne font pas partie des substances maintenues dans la surveillance en 
phase pérenne visées ci-avant, 

Article 5 : Remontée d'informations sur l'état d'avancement de la surveillance des rejets 

5.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l'article 3 du présent arrêté sont saisis sur le site 
dé télédéclaration du ministère chargé de l'environriement prévu à cet effet. 

8.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances falsant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l'article 4 du présent arrêté doivent faire l'objet 
d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au 
registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations peuvent être 
établles à partir des mesures de surveillance prévues à l’article 8 du présent arrêté ou par toute autre méthode 
plus précise validée par les services de l'inspection, 

Article 6 : Sanctions 

Les Infractions où l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application des 
sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du Code de l'Envirannement. 

Article 7 : Notification et publicité 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie du lieu d'installation pour y être consultée par toute personne 
intéressée, Un extrait de cet arrêté, comportant notamment .toutss les prescriptions auxquelles est soumise 
l'exploitation de l'établissement, sera afflché pendant un mois à la porte de la mairie par les soins du maire. 
Un même extrait sera affiché de façon visible en permanence dans l'établissement par les soins de l'exploitant. 
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Article 8: Délais et voies de recours 

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Dijon : 

+ par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées on leuts groupements, en raison 
des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
mentionnés aux articles L.211-1 et L.5i1-1 dans un délai d'un an à compter de la publication où de 
l'affichage de cette décision 

+ par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée. 

Article 9: Exécution et coples 

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur le Maire de Branges, Madame la Directrice 

Départementale de la Protection des Populations, Madame la Directrios Régionale de l'Environnement de 
l'Aménagement et du Logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont 
copie sera adressée à : 

- M. le Directeur Départemental des Territoires de Saûne-et-Lolre, 
- M. le Directeur de l'Agencs Régionale de Santé de Bourgogne, 

- M. le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail, de l'Emploi 
de Bourgogne, 

ie. Mile Directeur Départemental dés Services d'Inéendie et de Sédours dé‘ Saôné-et-Loiré, 
- Le Buréau de la Défense et de la Sécurité Civile de Saône-et-Loire, 
- La société LDC BOURGOGNE, implantée à Branges. 

Fait à MACON, le 

11 007. eût 

    

  

Le BacrétOt 
Éréostur 

Magali SÉLLES 
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i. : -_ Magali SELLES 

Annexe: 

Prescrintions techniques applicables aux opérations de 

prélèvements et d'analyses 
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4 INTRODUCTION 
Cette annexe a pour but de préciser Les prescriptions techniques qui doivent être respectées 
pour la réalisation des opérations de prélèvements at d'analyses de substances dangereuses 
dans l'eau, 
Ce document doit être communiqué à l'explottant comme cahier des charges à remplir par le 
laboratoire qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures Les bétnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2 PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d’une prise en compte plus complète de La mesure des substances dangereuses 
dans les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l’eau et des milieux 
aquatiques au-titre du codes dé l'environnement, le laboratoire d'analyse choisi devra 
impérativement remplir Les deux conditions suivantes : 

- Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEÏ 17025 pour la matrice « Eaux 
Résiduaires», pour chaque substance à analyser, Afin de justifier de cette 

accréditation, le laboratoire devra fournir à l'exploitant l’ensemble des documents 
listés à l'annexe 5.5 avant Le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu'il remplit bien les dispositions de la présente annexe. Les documents de 
lV’aninexe 5.5 sont téléchargeables sur Le site http: //rsde.ineris.fr. 

= Respecter Les limites de quantification listées à l'annexe 5,2 pour chacune des 
substances, 

Le prestataire ou l'exploîtant pourra faire appel à de La sous-traitance où réaliser lui-même 
les opérations de prélèvements, Dans tous Les cas il devra veiller au respect des prescristions 
relatives aux onérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 
avec {e laboratoire réalisant Les analyses, 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous- traitance, le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le 
prestataire c'est à dire remplr lés deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus, 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des 
prestations ét s'engagera À falre réspecter par ses sous-traitants toutes les obligations de 
l'annexe tachnique, 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d'analyse, il est 
seul responsable dé la bonne exécution de l'ensemble de la chaîne. 

Lorsque Les opérations de prélèvements sant réalisées par l'exploitant lui-même ou san sous- 
traïtant, L'exploitant est Le seul responsable de l'exécution des prestations de 
prélèvements et de ce fait, responsable solidaire de La qualité des résultats d'analyse, 

Le respect du présent cahier dés charges et des exigences demandées pourront être 
* contrôlés par un orgènisme mandaté par les services de l'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par Le laboratoire pendant au moins 3 
ans, 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s'appuyer sur les normes ou Les 
guides en vigueur, ce qui implique à ce jour Le respect de : 

La norme NF EN 150 5667-3 “Qualité de l'eau - Echantillonnage + Partie 4 : Lignes 
directrices pour La conservation et La manipulation des échantillons d'eau” 

à se le gutde FD T 90-523.2 « Qualité de L'Eau Guide de prélèvement pour le suivi de 
qualité des eaux dans l’environnement - Prélèvement d'eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne 
les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement 
continu sur 24 heures à température contrôlée, l’échantillonnage et La réalisation de blancs 
de prélèvements. 

3.1 OPERATEURS DU PRELEVERENT 
‘ Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 

s le prestataire d'analyse ; 
v Le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse ; 
o l'exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c'est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est 
impératif qu'il dispose de procédures démontrant la fiabilité at La reproductibilité de ses 
pratiques de prelèvement et de mesure de débit, Ces procédures doivent intégrer les points 
détaillés aux paragraphes 3,2 à 3.6 ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérations 
est assurée. . 

3,2 CONDITIONS GENERALES DU PRÉLEVÉMENT 

s Le volume prélevé dèvra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec 
les quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sous accréditation. 

o En cas d'intervention de l'exploitant ou d’un sous-traitant pour le prélèvement, le 
nombre, le volume unitaire, le flaconnage, la prétérvation éventuelle et l'identification 
des échantillons seront aobligatotrement définis par le prestataire d'analyse et 
communiqués au préléveur. Le laboratolrs d'analyse fournira les flaconnages (prévoir 
des flacons supplémentaires pour Les blancs du système de prélèvement). 

+ Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par Le laboratoire selon 
les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à 
analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-3!, Les échantillons acherninés au laboratoire 
dans un flaconnage d’une autre provenance devront être refusés par Le laboratoire. 

e Le prélévernent doit être adressé afin d'être récéptionné par Lé laboratoire d'analyse au 
plus tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

1 La norme NF EN 150 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique, Quand des différences exisient entre la noïme NF EN 
150 56673 et La norme analytique spécifique à La substance, c'est toujours Les prescriptions de la norme 
analytique qui prévatent, 
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3,3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

& La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant 

les normes en vigueur figurant dans té FDT-90-523-2 et Les prescriptions techniques des 

constructeurs dessystèmes de mesure, 

% Afin de s'assurer de La qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 

contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des. organismes 

“accrédités, se traduisant par : , 

> Pour Les systèmes en écoulement à surface libre : 

Q 

Ô 

un contrôle de La conformité de l'organé de mesure (seuil, canal jaugeur, 

venturt, déversoir…) vis-à-vis des prescriptions normatives ét des 

constructeurs, 

un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure 

comparative réalisée à l’aide d'un autre débitmètre. 

> Pour les systèmes en écoulemtent en charge : 

9 un contrôle de La conformité de L'installation vis-èsvis des prectiptions 
rormatives et des constructeurs, 

un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 

sur site (autre débitmètre, jaugeage, ….) ou par une vérification effectuée sur 

un banc de mesure au sein d'un laboratoire accrédité. 

% Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de 

mesures, où à l'occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme 

annuel. 

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTRÔLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 

échantillon pondéré en fanction du débit. : 

& Les matériels permettant La réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du . 

débit ou du volume écoulé, sant : È 

Soit des échantitlonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul 

échantillon moyen sur toute la périade considérée. 
Soit des échantillonneurs multiflacons fixes où portatifs, constituant plusieurs 

échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type 

d'échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés 

pour constituer l'échantitlon moyen avant transfert däns les flacons destinés à 

l'analyse, 

% Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la 

période considérée, ‘ 

& 

e 

Dans le cas où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au 

débit de l'effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement assetvi au temps, ou des 

prélèvements ponctuels st la nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes 

en batchs), Dans ce cas, Le débit et son évolution serorit éstimés par le préleveur en 

fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d’eau, bilan hydrique, etc). 

Le préteveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise 

en oeuvre, 

Un contrôle métralogtque de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement 

sur Les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

»  Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré 

entre volume théorique et réel 5%) 

Page 4 sur 25



  

aa sara A A a rome 

  

! Vitesse de circulation de l'effluent dans les tuyaux supérieure où égale à 0,5 m/s 

$& Un contrôle des matériaux et dés organes de l’échantillonneur seront à réaliser {votr 
blanc de système de prélèvement) 

: & Le pasitionnement de la prise d'effluent devra respecter Les points suivants : 

9 Dans une zone turbulente ; 
+ À mihauteur de La colonne d’eau ; 

n + À une distance suffisante des parots pour éviter une contamination des échantillons 
à par Les dépôts oùl les Hiofllms qui s'y développent, 

3.5 ÉCHANTILLON 

% La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans Le cas du fractionnement 
de certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur 
en MES où en matières flottantes, Un système d'homogénéisation pourrà être utilisé dans 
ces cas, Îl ne devra pas modifier l'échantillon, 

& Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux méthodes offi icielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la 
norme NF EN 150 5667-31, 

% Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être éffectué dans une enceinte 
maintenue à une température égale à 5°C & 3°C, et être accompli dans les 24 heures 
au suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

Ÿ La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au 
laboratoire et indiquée dans le rapportage relatif aux analyses, 

3,6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination 
liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre 
prélèvements successifs. Il éppartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions 
permettant de démontrer l'absence de contamination, La transmission des résultats 
vaut validation et l’exploïfant sera donc réputé érmetéeur de foutes les substances 
retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. [1 lui appartiendra donc de 
contrôler cette absence de contamination avant transmisston des résultats. 

$ Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les 
prescrintions suivantes : 

e il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heurés minimum, {l pourra être 
réalisé en laboratoire en faisant circuler de l'eau exernpte de micropolluants dans le 
système de prélèvament, 

% Les critères d'acceptation et de prise en compte du blane serontles suivants : 

6 si Valeur du blanc « LQ: ne pas soustraire les résultats du blanc du système de 
prélèvement des résultats de l'effluent 

# si valeur du blanc > LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 
ne pas soustraire Les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
l'effluent 
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es si valeur du blanc > l'incerttude de mesure attachée au résultat : la présence d’une 
contamination est avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement at analyse du 
réjet considéré, 

Blanc d'atmosphère 

% La réalisation d’un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d'analyse dé s'assurer de 
la fiabilité des résultats obtenus concernant les composés volatils ou susceptibles d’être 
dispersés dans l'air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant, 

Le blanc d’atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas dé 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure...) 
sur Le site de prélèvement, 

S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

e Le jour du prélèvement des effluents aqueux, 

+ sur une durée de 24 heures où en tout état de cause, sur une durée de 
prélèverent du blanc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de 
l'effluent agueux, La méthodologie retenue est de laisser un flacon d'eati exempte 
de COV et de métaux exposé à l'atr ambiant à l'endroit où est réalisé le 
prélèvement 24h asservi au débit, 

+ Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse 
et en aucun cas soustraîtes des autres. ° 

ANALYSES 

Toutes les procédures analytiques doivent être démiarrées si possible dans les 24h at 
an tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement, 

Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, 
MES comprises) en respectant Les dispositions relatives au trafternent des MES reprises ct- 
dessous, hormis pour les diphényléthers polybromés, 

Dans le cas des métaux, l'analyse demandée ést une détermination de La concentration 
en métal total contenu dans l'effluent, (aucune flitration), obtenue après digestion de 
l'échantillon selon Les notines en vigueur : 

e  Norrne 150 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour La détermination dé certains 
éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

e Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”, 

Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 
les normes analytiques spécifiques à cet élément. 

Dans le cas des alkyiphénols, fl est demandé de rechercher simultanément les 
nonylphénots, les octylphénols alnsi que Les deux premiers homologues d'éthoxylatesf de 
nonylphénols (NPICE at NP20E) et les deux premiers homologues d’ éthoxylates* 
d'actylphénols (0P10E et OP2CE). La recherche des éthaxylates peut être effectuée sans 
surcodt conjointement à celle des nonylphénols et des cctylphénals par l’utilisation du 
projet de norme IS0/DIS 18857-2%, 

? Les éthoxyistes de nonyiphénols et d'octylphénels constituent à terme une source indirecte de 
nonyiphénols st d'octylphénols dans l'environnement. 

# ISO/DIS 18867-2 : Qualité de l'eau - Dosage d'alkyiphénots sélectlonnés- Partie 2 : Détermination des 
alkyiphénols, d'éthoxyiates d'alkyiphénot et blephénol À — Méthode pour échantillons non fitrés en 
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$ Certains paramètres de suivt habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande 

Æ
 

Chimique en Oxygène) au COT (Carbone Organique Total) en fonctton de l'arrêté 
préfectoral en vigueur, et Les MES (Matières en Suspension) seront analysés 
systématiquement dans chaque effluent selon les normes en vigueur fef, notes 4, 5,6 ce 7) 
afin de vérifier La représentativité de l’activité de L'établissement le four de La mesure, 

Les performances analytiques à atteindre pour lés eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5,2, Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises 
par Les prestataires d'analyses dans Le cadre de l’action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

$ Le {aboratoire doit préciser at décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre 
en cas de concentration en MES > 50 mg/L, 

% Pour Les paramètres visés à l'annexe 5,1 (à l'exteption de La DCO, du COT ét des MES), it 
  

st demandé: 

a Si50 < MES < 250 mg/l: réaliser 3 extractions Hiquide/liquide successives au 
minimum sur l'échantillon brut sans séparation, 

Si MES > 250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et La phase 
particulaire après filtration ou centrifugatton de l'échantillon brut, sauf pour 
les composés vatatils pour lesquels le trattement de l'échantillon brut par 
filtration est à proscrire, Les composés volatils concernés sont: 
3,4 dichiorcaniline, Epichlorhydrie, Tribuiylphosphate, Acide chloroacétique, 
Benzène, Ethyibenzène, [sopropylbensène, Toluène, Xylènes (Somme o,m,p), 1,2,3 
trichlorobenzène, 1,2,4 trichlerobenzène, 1,3,5 trichlorobénzène, Chlorobenzrène, 1,2 
dichiarahenzène, 1,3 dichlorobenrène, 3,4 dicklorcherzène, 1 chlore 2 nitrobenzène, 
{ chlore 3 nitrobenzène, 1 chloro 4 nitrebenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4 
chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 nitrotoluéne, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de 
méthylène, Chiloroforme, Tétrachlorure de carbone, chloreprène, 3 chloroprépène, 1,1 
dichloroéthane, 1,1 dichloroéthylène, 1,2 dichloroéthytène, hexachloroëthane , 
1,1,2,2  tétrachloroéthane,  Tétrachloroéthylène, 1,11 trichloroéthane,  1,1,2 
frichloroëthane, Trichioroéthytène, Chlorure de vinyle, 2 chloroaniline, 3 
chloroaniline, 4 chloroatiline et 4 éhloro 2 nitroantline. 

La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l} sera la suivante 
pour l’ensemble des substances de L'ANNEXE 5,4 : valeur en ug/l obtenue dans 
la phase aqueuse, valeur en pg/kg obtenue dans la phase particulatre et 
valeur totale calculée en pg/l, 

L'analyse des diphényléthers palybromés (PBDE) h'est pas demandée dans l'eau, et sera à 
réaliser selon La norme 15Q 22022 uniquement sur Les MES dès que leur concentration est x à 
50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ 
équivalente dans L'eau de 0,05 ua/t pour chaque BDE, 

  

utillsant l'exiraotion sur phase solde et chromatographie en phase gazeuse avec détection par 
spectrométrie de masse äprès dérivatisation. Disponible auprés dé l'AFNOR, commission T 91M et qui 
séra publiée prioritairement en déhut 2009, 

A NF T 80-101 : Qualité de l'eau ! Détermination de la deriande chimique en oxygène (DCOÿ) 
SNF EN 872 : Qualllé de l'eau : Dosage des matières ensuspenslon Méthode par filtration sur fillté ent fibres de verre 
S NF EN 1484 - Ahälyés des eaux: Lignes dirécirices pour ls dosage du Carbone Organique Total et du Carbone 
Organiqua Dissous 

NF T 90-106.2 : Qualité de l'eau : Dosage des matières an suspansian Méthode par centrifugation 
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5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion informatisée des Données d'autosurveillance 
fréquente) permettra à terme La safsie directe des informations demandées par l'annexe 5,3 
et leur télétransmission à l'inspection et à L'INERIS, chargé du suivi de la qualité des 
prestations des laboratoires et du traitement des données issues de cette seconde campagne 
d'analyse des substances dangereuses. L'extension nationale de cette application 
informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour le courant de l'année 
2009, ‘ 

Dans l'attente de Uutilisation généralisée de cet outil, c'est par le biais du site 
http://rsde.ineris.fr que l'annexe 5.4 {aut reprend les éléments demandés dans l'annexe 5,3) 
doit être transmise à L'INERIS par l'exploitant, ‘ 

Les résultats d'analyses ainsi que les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique 
des substances décrit à l'annexe 5,4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à 
l'inspection par courrier, 
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ANNEXE 5,5 LISTE DES PIÈCES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE 5 
PRESTATAIRE DE L'EXPLOÏTANT     
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1 AAA AAA Strat " s NN dt NE 

ANNEXE 5,1 : SUBSTANCES À SURVEIELER 

Code SANDRE? n'DCE* Famille Substances 

mots 

£ty 1920 
CE en COUTS 

0 ent cours 

broaniliné 

oroaniine 

oroaniliné 

laro-2 nitro: 

araanitine 

Anllines 

Autres 

remodip 
BDE 154 

fi 
BDE 153 

odi} 
BDE 183 

romodip 
BDE 209) 
Benzène 

0 

ne 

nes (Somme o,m,p) 

12,8 tri 

12,4 trichlo 

13,3 € 

o ne 

» 
1, aroberz: 

1,4 ro ë 

144,5 Cd 

4-chloro2nitrobenz 

ro-3-nitraberrz: 

-chlofo-énitral 

torophéno entachtor nol   

Matin 

n°76/484 
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Substances! Code SANDRE? n'Dce* 

ro- 

op 

4 chlorophéno 

s 

2,4,5 tri 

24, 
arope 

È 

orure 

oroforme 

Tétrachlaruré 

€ 
3-ch 
d’allyle) 

1,1 

rure 

2=chlorat: 

3-chlorotoluëène 

k-chlor 

Fluoran 

Acénaphtène 

ses com) 

et ses comp 

nic et ses compos: 

et ses c 

et ses com 

rome et 585 

-trotoiiène 

Éroben 

€ 

tai cation   
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Famille Substances! Code SANDRE? n'DCE*t | n‘76/464* 

tain cation en Cours ,126,1 

PCA 

Pesticides 

aproturort 

sim 
emande que en 

Oxygène ou Carb 
Organtque Total 

res en Suspension 

  

En Substances bangereuses Prioritaires issues de l'annexe X de La DCE {tableau À dé La circulaire du 07/05/07] et de La 
érective fille de la DCE adoptée Le 10 octobre 2008 (anthræcène et  endosulfan) 

ET] substances prioritaires issues de l'annexe X de Le DCE {tableau À de la circulaire du 07/65/07) 

Autres substances pertinentes fssues de la Liste ! de La directive 2006@/11/CE {anctennement | Diréctive 74/464/CÉE) - 
et ne figurant pas à l'annexe X de La DCE (tableau 8 de la ctreulaire du 07/05/07) 

CI Autres substances pertinentes issues de La Uste D de La directive 2006/11/CE tanctennement Directive 76/464/CÉE) 
et autres substances, non SDP ni SP {tableaux D et E de la circulaire du 07/05/07) : 

ETTTautres paramètres 

4 Les groupes de substances sont indiqués en ftalique, 

À; Code Sandre de la substance : http://sandré.eaufrance.fr/app/References/client. php 

3; Correspondance avec La numérotation utilisée à l'annexe X de la DCE {Directive 2000/60/CE), 

4: N°UE : Le nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique issu de La communication de 
la Comrnission européénne au Conseil du 22 juin 1982 
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ANNEXE 5,2 : LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

Famille 

Alkylphénols 

Anilines 

Autres 

Substancés 

Octylphénols 

OPIOE 

GP20E 

2 chioraaniline 

3 

chloroaniline 

ro*2 N 

,4 dichloroaniline 

Biphényle 

EÉpichlorhydrine 

T phate 
a tique 

tral p 

H 
BDE 154 

Hexab 
BDE 153 
Heptabromodi 
BDE 183 

iphén = 
(DE 209) 

& 

Ët 
150DTOP E 

To 

(omimé 0,m,p} 

1,2,3 trichl 

124 trichlo 

2h © 
8 

4,2 dich 
,3 dichlerobenzéne 

5 ne 

14,9 É6t 

LG à atteindre par 
sukstance par les. 

lahoratoires 
prestataires en tg/f 
Eaux Résidualros 

Code SANDRE! 

4920 

demende en cours 

demande ën cours 

159 

La quantité de MES à 
prélever pour. 
l'analyse devra 

permettre 
d'atteindre uné LQ, 
équivalénte dans 
l'eau de 0,05 pg/l 
pour chaque BDE, 
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Famille Substances Cocle SANDRE! 

Chiorophénols 

2,4 dichle 

4,5 Erich 

4,6 trichloral 

Tape 

1,2 dichlo ané 

Chlorure de méthylène 

Chlora ë 

roprène 

oroprène 
’allyle) 
; E 

14 dichloroëthyl 
1,2 dichioroél 

lervéthané 

112,2 oro 

rachlorséthyt 
1 Lo) 

41,2 trichlo 

jet 
orure de 

Fluoran 

aphtalène 

aphtène 

Plomb et ses comp 

Nickel et ses 

lé et ses 

Zinc ét ses © 

et ses corpos 

Chrome et ses compo: 

Métaux 
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LO* à atteindre par 
substance par les 

laboratoires 
prestataires on af 
Eaux Résidualrss 

0.1 

0. 

0.1 
0.1 
Qt 

9,1 

0. 

0, { 

0,1 

0,1 

0,1 

0.1 

 



Famille Substances Code SANDRE! 

n cation 

tain cation 

n EF eOUrS 

î 

1241 
124 

Z 

244 

B 180 

raline 

lore 

Atrazine 

€ en 05 

Chiorpyrifos 

uron 
Pesticides 

Isoproturon 1208 

imazine 1263 
Deman, mique en 1414 

Paramètres |Oxygène ou Carbone tea 
de suivi JOrganique Total 

Mat en Suspension 1305 

LG à atteindre par 
substance par [es 

laboratoires 
prestatalres en ug/l 
Eaux Résiduuires 

a 
0,02 

ÿ,01 

0,91 
0,07 

0.01 

0,01 

0,81 

0,01 
0,05 

9.02 

0.03 

0,05 

0.05 

0.05 

0,05 
0.03 

30000 
300 

2000   
Ÿ Code Sendre accessible sur http://sandre.eaufrance,fr/apn/References/client. php 

? La valeur À atieindre pour la limite de quantification {LQ) correspond à la valeur qué 50% des prestataires 
sont capables d'atteindre Le plus fréquemment. Ces valaurs sont issues dé l'exploitation des LG transmises par 
les Laboratuires dans le cadre de l'action 3R$SDE depuis 2005, 

% Valeur de LA dérivée de l'annexe D de la norme ISO/DIS 18887-2 
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ANNEXE 5,3 : INFORMATIONS DEMANDÉES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 

    
  

FRACTI 

  

ON ANALY 

  

  

  

  

  

    

Cheap libre permettant d'ilentfer 
l'échantillon, 

Référence donnés par le laboratoire 

  

  

  

  

Liste déroulante - Asservi ay débit 

- Broportionnel au femps 

- Prélèvement ponctuel 

Date Date de début 

Format JJ/MM/AAAA 

[Nombre Durés en Nombre d'heurés 
  

! [Texte © Charp destiné à recevoir la référence à 
la norme de prélävement 

  

Dete Renseïgne la date du dernier conirôte 
métroiogique valide du débitmètre 

  

Nombre enter Nombre de prélèvements pour 
constituer l'échantillon mayen (valeur 
par défaut 1) 

  

Out, Non 
  

Qui, Non 
  

Date Date d'arrivée au laboratoire 

Format J/MMIAAAA 
     Code Sandra Lahoratolre 

  

TEMPÉRATURE DE LIENCEINTE 
LLARRIVEE AU LABORATOIRE)     Nombre décimal 1 chiffre 

significatif   Ternpéralure (unité C) 
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+ POUR CHAQUE PARAMÈTRE ET POUR CHAQUE FRAËTION ANALVBEE : INFORMATIONS 
DEMANDEES 
  

ÉTA SÂRÈRE Yaleurs passlbles 
  

ê ODE SANDRE 
BARANETRE 

imposé 

Spies ds restitution | 

  

DATE DE DEBUT D'ANALYSE 
PARLE LABORATOIRE 

Das Date de début d'analyss par le laboratoire 

Forrat JJ/MM/AAAA 
  

| NOM PARAMETRE imposé Nom sañdre 
  

RÉFÉRENTIEL imposé Analyse réallsée sous accréditalion 
Analyse réalisée hors sccréditation 

  

Rumo DOSSIER" 
ÀCCREDITATION 

  

Numéro d'accréditation 

Ds type N°XXCXXX 
  

FRACTION ANALYSEE imposé 3: Phase aqueuse de l'eau 
28 ; Eau brute 

AL:MES brutes 
  

METHODE DE 
PREPARATION 

LIL 

SPE 

SBSE 

SPE disk. 

1/8 (MES) 
ASE (MES) 

SOXHLET (MES) 

Minérellsation Eau régale 
Minéralisation Acide nitrique 

Minéralisatlon autre 
  

TÉCHNIQUE DE DETECTION FID 

TCD 

ECD 

GC/MS 

LOIMS 

"| GGIMS/ME 

GC/LRMS 

GC/LRMS/MS 

LO/MSMS 

GC/HRMS 

GC/HRMS/MS 

FAAB 

ZAAS 

ICPIOES 

ICP/MS 

HPLC-DAD 

HPLC FLUO 

HPLC UV 
    METHODE D'ANALYSE {nonns au à défaut le ipe de 
méthode)   iexé       
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DÉMAÎDEES à 
/ FOUR RER PAÎ A METRE | ET POUR CHAQUE FRACTION' ARALYERE : INFORMATIONS * 

  

  

Sritère SAN DRE ” | 
    

Valeurs posé ë Éfenples de restuon 

  

  

Libre (numérique) 
  

  

  

  

  

    
  

  

        

LIMITE DE Hbre {humérique) 

QUANTIFIGATION * Jimposs EAU BRUTE :ugf ; PHASE AQUEUSE : 
uglt, MES (PHASE PARTIGULAIRE) : 

talk 
: sauf MES, DCO ou COT (unité en mg/l} 

Root Libre (numérique) Pour une incertitude de 16%, la valeur 
dé avec éohengés sera 16 
fécteur » 

d'élargt 
ésaméht i 

Lu un ke2) 

RÉSULTAT Valeur | Libre (numétique) Si réauttat < Ilrnile de détection ou résultat < 
u ? LO : satsit dans résultat la valeur LD ou LQ 

et renselgner le Champ GODE REMARQUE 
ms: DE L'ANÂLYSE 

Unité  |Imposé EAU BRUTE : ug/l ; PHASE AQUEUSE : 
paf, MÈS (PHASE FARTICULAIRE) : 

Kg 

fücertiiu | Libre (numérique) Pour une incertitude de 16%, là valeur 
die avéc échangés sera 15 
facteur" 

d'élargl" 
ssement 

{&=2) 
CODE REMARQUE DE imposé Code Q : Analyse non faite 
L'ANALYSE . Code ? : Résultat à finite de quantification 

Code 70 ; Résultat < limite de quantification 

CONARHATION Bu lniposé Code Q : NON GONFIRME (analyse unique) 
RESULTAT Code 1: CONFIRME fanalyse dupliquée, 
ee rs : confrmallon par SM) 

COMMENTAIRES - Libre Lisis des paramètres retrouvés danse 
blanc du système de prélèvement ou 
d'atmosphère + ordre de grandeur. 

LR élevée (matrice compléxe) 

Présence d'interférents ele. 
  

Les critères identifiés en gras sont à renseignér obligatoirement lors de la restitution des 
données. L'absence de renseignements sur Les champs obligatoires sera une entorse à 
l'engagement du laboratoire pouvant conditionner le cas échéant le paiement de la 
prestation par L'exploitant, ‘ 
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ANNEXE 8,5 : LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 
L'EXPLOITANT 

justificatifs à produire 

4, Justificatifs d'accréditations sur Les opérations de prélèvements (si disponible). ét 

d'analyse de substances dans la matrice « eaux résiduaîres » comprenant à minima : 

Ÿ_ Numéro d'accréditation 

Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances 
dangereuses dans Les rejets industriels 

3, Tableau des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : les 

critères de choix pour l'exploitant pour La sélection d'un laboratoire prestataire sant 
répris dans ce tableau !: substance accréditée au non, &t limite de quantification qui 

doivent être inférieures ou égales aux LQ de l'annexe 5.2, 

4, Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 

technique (modèle joint) 
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: Famille 

Alkylphénots 

Anilines 

Autres 

orobertz: 
es 

  

TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITÉ 

À RENSEIGNER ET À RESTITUER À L'EXPLOITANT 

Substances Code SANDRE 

Octylphénols 

OPIOE 

OP20E 
oroaniline 

1920 

demande en cours 

demande en cours 

£hloroäniline 

oro-2 hitroaniline . 

3,4 dichtoroanitine 

Biph 

Epiel rine 

tibutyl hate 

lé chioroacétique 

romodip 
BDE 47 

ther 

romodiph 
BDE 154 

rom 
BDE 154 

rn 
BDE 183 

rom odi) 
{BDE 209) 
B e 

Ë nzène 

Isopropylbenzène 

nes {Somme ü,m,p} 

1,2,3 trichlorobenzëne 

14 Er 

4,35€ orobenzène 

hlorobenz 

1,2 dichloi 

T3 or 
1,4 dichloral 

12,45 
1-chioro-2- 

-chtoro-3- 
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Substance 
Accréditéet 
oui / non sur 
matrice eaux 
résiduaires 

LQ en ug/l 
(obtenue sur 

une matrice eau 
réstduaire) 

 



Chiorophénots 

Métaux 

Organoë tains 

Substances Coca SANDRE 

rose" 

Pentachl 
chloro-3- 

3 chlorophéno 

nol 

,4 dicfil 

4,5 trichiol fn 

2,4,6 trichtorophénol 

1,2 dichlai 
Chlorure de 

Chioroforme 

dre dé carbone | 0% 
ne 

ré 

are 

12,2 Ù thane 

thylène 

11, thane 

11,2 roéthane 

rich thylène 

Chlorure de vinyle 

Fluoranthène 

Naphtalène 
n ne 

Plomb et ses compo 

Nickel et ses comp 

Arsenic et 585 comp 

Zinc et ses com: 

Cuivre ei ses co 

Chrome el ses cor 

Dibutylétain cation 1774 

cation 2542 

cation en COUrS 
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Substance 
Accréditéet 
out / non sur 
matrice eaux 
réstduaires 

LQ en ug/l 
{obtenue sur 

une matrice sal 
résiduaire) 

 



  

Substance 
Accréditée! ne 

Famille Substances Code SANDRE ol / non sur une matrice eau 

résiduaire} 
matrice eaux 
résiduaires 

ine 

ore 
trazine 

hlorpyrifos 

uron 

Pesticides 

soproturon 1208 

imazine 

maäñde Chimique en 4314 
Pararnètres Oxygène ou Carbone dat 

de suivi  [Orgähique Total 

Mätièrés en Suspension 1305 . 

l: Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances {substances très 
rarement accréditées par les taboratoires voire jamais), Îl s'agit des substances : « Chloroalcanes 
C10-C13, diphénylétherbromés, alkylphénols et hexachloropentadienes, 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

‘Je soussigné(e) 

NON, QUALITÉ À nnnrrceminennennenenmennns 

l Coordonnées de l'entreprise : terveianenemmnennennenns Draaentetaeteoree 

Asbeeiseresaitpenonenrse RADAROU RUMEUR NI ATEN RAR U UNSS CT TEE ns 

ï 

(Nom, forme juridique, capital soctal, RCS, siège social et adresse si différente du 
siège) 

DÉbbornnaeeerese te dtan tte eo 4 et DES EURE UD RATE TUE RAS CARRE ARRET N I D LENS à 

- + reconnais avoir recu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvernents et d'analyses pour La mise en œuvre 
de la deuxième phase de l'action nationale dé recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents 
auxquels il fait référence, 

+ # m'engage à restituer les résultats dans Lh délai de XXX mois après réalisation de 
chaque prélèvement À 

+ reconnais les accepter et les apptiquer sans réserve, 

À: Le: 

Pour Le soumissionnaire", nom et prénom de la personne habilitée à signer Le marché : 

Sighature 

Cachet de La société : 

“Signature et qualité du stgnataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée 
de La mention « Bon pour acceptation » 

Ÿ L'attention est attirée sur lintérét de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquetion du plan de prélèvement, en particulier lors des 
premières mesures. 
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